
Le 14 décembre 2018 

On y va toutes et tous ensemble 

 

SALAIRES 

AGIR POUR UNE AUGMENTATION IMMEDIATE DES 

SALAIRES, DES PENSIONS ET DE LA PROTECTION SOCIALE ! 

 

Depuis des décennies, le niveau de vie des 

salariés-e-s, des privé-e-s d’emploi et retraité-e-s 

se dégrade. 

 

La préoccupation grandissante d’une majorité de 

la population est simplement de savoir comment 

boucler les fins de mois. 

 

L’écart se creuse de plus en plus entre la majorité 

de la population et les plus riches pour lesquels le 

gouvernement a des égards sans limites : 

suppression de l’ISF, baisse des cotisations 

sociales et crédits d’impôts (CICE, etc). 

 

La baisse des financements publics, combinée aux 

privatisations des services publics, accroît la 

fracture sociale et les inégalités entre les 

territoires, en laissant de plus en plus de citoyens 

sans services publics de proximité. 

 

Ce contexte politique qui « tire »  toujours sur les 

plus précaires et les plus fragilisés au profit des 

plus riches amène une colère grandissante. 

 

L’absence de réponses concrètes et immédiates 

du gouvernement et du patronat, leur refus 

d’ouvrir de véritables négocations, génèrent une 

légitime colère dans la population. 

 

La CGT partage cette colère et porte, encore dans 

les derniers mois, la nécessité de répondre aux 

urgences sociales. 

 

La violence imposée par le grand patronat et les 

gouvernements successifs, à travers la 

précarisation et la paupératisation des salariés et 

des citoyens de notre pays, n’est ni physique ni 

médiatique mais belle et bien présente au 

quotidien. 

Tout l’enjeu pour notre organisation est que 

cette colère se transforme en un rapport de force 

conséquent qui permettra d’exiger et d’obtenir 

de réelles avancées sociales ; une société juste 

dans laquelle chacun-e a une place dans une vie 

digne. 

 

En méprisant les organisations syndicales et en 

appelant à la disparition pure et simple des corps 

intermédiaires, le gouvernement méprise les 

salarié-e-s, les privé-e-s d’emploi et les retraités. 

 

Des salarié-e-s  luttent et gagnent sur leurs 

revendications dans les entreprises, les services 

publics chaque jour. 

 

Le samedi  1
er

 décembre, journée nationale de 

lutte contre la précarité et pour l’emploi à l’appel 

de la  CGT et d’associations, a rassemblé plusieurs 

dizaines de milliers de manifestants sur 

l’ensemble du teritoire dont 150 000 à Paris pour 

exiger l’ouveture immédiate sur la revalorisation 

du Smic et des minima de branches, l’arrêt du 

recours massif aux contrats précaires et une 

meilleure couverture par l’assurance chômage, 

en lieu et place des baisses programmées. 

 

La CGT exige le retrait du plan d’économies sur 

les allocations chômage de 10 % en trois ans. 

 

La CGT exige que la réunion de la Commission 

Nationale de la Négociation Collective du 14 

décembre sur le Smic et les minima de branches 

soit un véritable rendez-vous de négociations. 

 

 



 

 

 

 

 

 

L’augmentation du pouvoir d’achat pour toutes et 

tous ! 

 

La CGT revendique : 

 

 Le Smic à 1800 € 

 L’égalité salariale entre les femmes et les 

hommes 

 La garantie à la retraite d’un revenu de 

remplacement avec un taux de 75 % 

minimum et en aucun cas inférieur aux SMIC 

 Le retrait de l’augmentation de la CSG 

 Le doublement du salaire au cours de la 

carrière. 

Un emploi de qualité pour toutes et tous ! 

 

La CGT revendique : 
 

Le droit à un travail digne et reconnu, pour 

toutes et tous dans une société solidaire 

 

 La mise en place du Nouveau Statut 

Travail Salarié garantissant à temps 

complet pour toutes et tous avec des 

droits transférables. 

 Le droit à une protection sociale solidaire, 

généralisée tout au long de sa vie. 

 L’égalité des droits entre les salariés des 

entreprises sous-traitantes et donneuses 

d’ordre. 

Des garanties collectives de haut niveau ! 

 

La CGT revendique : 

 

 le respect de la hiérarchie des normes et du 

principe de faveur 

 le droit à la retraite pour toutes et tous les 

salarié-e-s dès l’âge de 60 ans et le droit de 

partir plus tôt et à taux plein pour les 

métiers pénibles et astreignants. 

 le droit pour tous les salarié-e-s à une 

représentation collective quels que soient 

leurs statuts, l’entreprise et sa taille. 

 le droit de véto pour les représentants du 

personnel sur certains projets. 

Des services publics, partout, pour tous ! 

 

La CGT revendique : 

Des services publics et des entreprises 

publiques répondant aux attentes et aux 

besoins de la population et donc à l’intérêt 

général avec : 

 Le droit à l’éducation et à la formation, à 

l’action sociale et à la santé, à un emploi 

décent, à la justice et à la sécurité, au 

logement, aux transports, à l’énergie et 

à l’eau, à la culture, à l’information et à 

la communication 

 Le maintien des statuts particuliers et du 

statut général des fonctionnaires et des 

entreprises publiques. 

La CGT appelle dans l’unité les salarié-e-s du privé et du public, les jeunes, les 

retraité-e-s, les privé-e-s d’emploi à participer aux rassemblements  

vendredi 14 décembre 2018 
RENNES – à 12 h Préfecture Martenot 

FOUGERES –  de 12 h à 14 h Place Aristide Briand 

REDON – à 12 h devant la Sous-Préfecture 


